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Da für dieses Modell de facto nur die Frauen in Frage
kommen, zementiert es die Benachteiligung der
Frauen. Vielleicht wird es auch deshalb von konser-
vativen Familienexperten wie Max Wingen favori-
siert.	 S

Für ein diskussionswürdiges Konzept halte ich das
eines Lebens-Freizeit-Kredits für jedermann, das
Frau Peemans-Poullet in dieser Nummer vorstellt.
Man muß nicht auf Anhieb mit sämtlichen Einzelhei-
ten dieses Modells übereinstimmen, aber es scheint
mir ein richtiger Ansatz für eine breite Diskussion,
weil Nutznießer alle Arbeitnehmer sind, Männer und
Frauen, Singles und Erwachsene-mit-Kindern.

Sich in Sonntagsreden über Gleichberechtigung und
Kinderfreundlichkeit auszulassen, beherrschen
unsere Politikerinnen glänzend. Konkrete, umsetz-
bare Konzepte, die allein ihrer Rede Glaubwürdig-
keit verleihen würden, fehlen. Zudem ist es erschrek-
kend, feststellen zu müssen, daß, wenn man Gelegen-
heit hat, genauer in ihre Köpfe zu schauen, da ganz
andere Ansichten rumspuken. Frau Brasseur bei-
spielsweise meint im vorstehenden Interview, an der
traditionellen Rolle der Frauen in unserer Gesell-
schaft ließe sich nichts ändern. In ihrem Fall ist das
vielleicht Resignation, bei anderen ist es mangelnder
Wille. Vielleicht ist es ja auch manchmal nur Mangel
an Phantasie ... der läßt sich allerdings auf die
Sprünge helfen.	 ds

Travail domestique et
femmes au foyer

Extraits d'une communication de Madame Hedwige Peemans-Poullet à la Commission Européenne
des Droits de la Femme du Parlement Européen, repris de la "Chronique féministe" n° 45/1922. Au
Luxembourg, comme dans d'autres pays d'Europe, surgit de temps à autre la revendication compré-
hensible mais irréfléchie d'une rémunération de la femme au foyer. Dans ce contexte, les analyses de
Madame Peemans-Poullet sur le travail domestiqe nous semblent fondamentales. Nous avons omis les
passages où elle discute l'utilité de comptabiliser la valeur du travail ménager et familial dans le PNB
(Produit National Brut).

En finir avec la confusion
entre "travail domestique" et
"femmes au foyer"!

Avant de procéder à l'analyse du travail domestique,
il faut absolument dénoncer la confusion, si souvent
faite, entre le travail domestique et le statut social de
la personne qui l'effectue. On ne peut, en effet,
confondre le travail domestique avec la "femme au
foyer ". Le travail domestique ne change pas de na-
ture et de valeur selon qu'il est accompli par une
femme qui n'exerce pas d'activité professionnelle
ou, au contraire, par une fenune qui en exerce une.
Actuellement la plus grande partie du travail domes-
tique est accomplie par des femmes qui ont une acti-
vité professionnelle! (...)

Définition du travail
domestique

Le travail domestique est un "travail".
Rappeler que le travail domestique est un travail si-
gnifie qu'il s'agit d'une activité ou d'un ensemble
d'activités qui sont nécessaires à l'accomplissement
d'une tâche. Le terme tâche indique qu'il s'agit d'une
obligation, d'une mission, d'un devoir qui est imposé
par la société, la culture ambiante, mais aussi éven-
tuellement par un individu en particulier (parents,
conjoints...). Ce travail est indispensable, il ne peut
ne pas être accompli.

Puisqu'il est un travail, le travail domestique est né-
cessairement hétéronome. Ceci signifie qu'il reçoit,
de l'extérieur, les lois qui le gouvernent. Ainsi s'ex-
plique peut être la similitude, dans une société don-
née, des activités qui le composent.

Il est effectué pour d'autres et, le plus souvent, il
bénéficie directement aux membres de la famille. Ce
que l'on fait pour soi n'est pas à mon sens du travail
domestique. Cet aspect de la définition du travail do-
mestique permet d'éviter toutes les confusions entre
les travaux que l'on effectue pour soi-même ou ceux
qui relèvent plutôt de la catégorie des "loisirs"
(comme le jardinage) et le travail domestique propre-
ment dit.

Ici, je voudrais faire .une distinction importante. Par-
mi les bénéficiaires du travail domestique, nous trou-
vons d'une part des enfants qui ne sont pas encore
capables de l'accomplir pour eux-mêmes ou des
adultes qui ne sont pas ou plus capables de l'accom-
plir et de la partager par suite de leur âge, d'un han-
dicap, d'une maladie... Mais nous trouvons, d'autre
part, des adultes qui sont capables de l'accomplir et
de la partager mais qui le font assumer gratuitement
par d'autres adultes.

Le problème posé par les bénéficiaires non capables
de l'accomplir ne peut être assimilé à celui qui est
posé par les adultes capables de l'accomplir pour
eux-mêmes et de le partager pour les autres mais qui
arrivent à extorquer cette tâche de leur épouse ou de
leur concubine. Nous pouvons, en effet, chercher des
solutions socio-politiques pour les cas des personnes
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qui ne sont pas capables d'assumer elles-mêmes leur
propre entretien, niais nous ne pouvons en aucune
façon accepter des mesures qui ratifieraient l'irre-
sponsabilité d'adultes, capables de s'assumer et nor-
malement obligés de partager la charge de ceux qui
ne le peuvent pas, et qui, cependant, refusent cette
responsabilité.

Le travail domestique se caractérise par sa "gra-
tuité".
Le propre du travail domestique, c'est qu'il n'est pas
"rémunéré" ou plus exactement rémunéré en espèces.
Ce point mérite cependant une analyse circonstan-
ciée parce qu'il comporte beaucoup d'ambiguïtés.

Les "économistes" et "sociologues" du mariage ont
récemment commencé à démystifier cette question
(1) et les études sur les échanges "intrafamiliaux"
permettent de "se demander si le travail domestique
n'entre pas, partiellement au moins, dans une écono-
mie du troc, c'est-à-dire d'échanges en nature, qui
sont différés dans le temps. Les femmes qui auront
élevé plusieurs enfants imaginent que ceux-ci s'oc-
cuperont d'elles lorsqu'elles seront âgées ou lorsque
leur mari fera défaut (divorce, veuvage). Il s'agit,
peut-être, de la survie, ne fût-ce que dans 1 imagi-
naire, d'une forme de protection sociale antérieure à
l'industrialisation.

Mais l'idée de gratuité pose un problème plus fonda-
mental. En effet, si l'on compare le travail domesti-
que accompli par une femme ayant une activité pro-
fessionnelle rémunérée, on peut penser que seul le
travail domestique de la travailleuse salariée est gra-
tuit. Celle-ci, puisqu'elle rapporte un salaire à la mai-
son, subvient économiquement à ses propres besoins.
Elle paie elle-même sa nourriture, ses vêtements, son
logement, etc. Elle ne reçoit, en fait, aucune contre-
partie pour son travail domestique.

Par contre, la femme qui n'a pas de revenus profes-
sionnels, reçoit de son conjoint ou cohabitant, sa
nourriture, ses vêtements, son logement, etc... Ce
qu'elle reçoit est comparable à la part des avantages
en nature qui sont comptabilisés dans les gages d'une
servante interne et qui sont d'ailleurs taxés (salaires
en espèces). D'où l'idée, autrefois avancée d'ailleurs
par R. Cuvillier, anciennement fonctionnaire au BIT,
d'instaurer une taxe sur la valeur ajoutée de ce travail
ménager. (2)

Soulignons l'enjeu et l'intérêt de cette manière de
penser: si le travail domestique est effectivement une
production économique (une ressource en nature), il
est alors exclu de continuer à considérer celle qui
l'accomplit et n'a pas de revenus professionnels
comme une "personne à charge" dont le statut justifie
des déductions fiscales et des droits dérivés.

Enfin, il faut aussi tenir compte du calcul économi-
que qui peut être fait par l'épouse au foyer elle-
même. Si une infirmière préfère renoncer à son tra-
vail professionnel pour tenir le cabinet médical de
son mari, c'est qu'elle a pu calculer que le revenu
global du ménage serait ainsi plus élevé. Elle est, de
ce fait, une "aidante non déclarée" et il convient pour
elle de distinguer le travail professionnel non déclaré
qu'elle accomplit pour son mari, du travail domesti-
que proprement dit.

Toutes ces notions sont excessivement importantes
si l'on veut résoudre certains problèmes comme ceux
de la fiscalité, de la sécurité sociale ou de la fixation
d'une pension alimentaire en cas de divorce.

Le travail domestique se
divise en deux ensembles
Le travail domestique comporte deux ensembles à
analyser séparément. D'une part, le travail ménager
qui comporte l'ensemble des activités d'entretien
pour les membres de la famille: nettoyage, lessive,
travail de consommation (achats), travail de prépara-
tion des aliments, etc.... Ce travail a déjà fait l'objet
de beaucoup d'analyses.

D'autre part, le travail familial qui comporte princi-
palement toutes les activités qu'il faut accomplir
pour élever les enfants et celles qu'il y a lieu de pré-
voir éventuellement pour d'autres membres de la fa-
mille (parents âgés, etc...). Ces activités ont été très
mal analysées jusqu'à présent.

Qui accomplit le travail
domestique?
Chaque adulte ou presque accomplit une part du tra-
vail d'auto-entretien, et cela, notamment dans tous
les ménages d'une personne (23.2% des ménages,
soit quelques 840.000 personnes en Belgique). Mais
ce travail d'auto-entretien ne doit pas, selon moi, être
considéré, comme du travail domestique, puisqu'il
n'est pas hétéronome.

Il devient du travail domestique quand il est transféré
à un autre adulte qui l'accomplit donc pour un autre.
Le transfert de ce travail d'auto-entretien se produit
lorsque deux adultes de sexe opposé se mettent en
ménage. Rappelons le phénomène bien connu: lors-
que deux célibataires se marient, l'homme gagne au-
tant d'heures de loisirs que la femme en perd. Ce qui
signifie que la femme prend à sa charge le travail
d'auto-entretien de son conjoint. Ainsi, le travail do-
mestique commence par la prise en charge, indue, de
ce travail d'auto-entretien de l'homme adulte.

Ensuite, lorsque surviennent les enfants (surtout à
partir du deuxième), c'est la femme seule, ou pres-
que, qui effectue l'ajustement imposé par l'augmen-
tation du travail lié aux enfants. Le comportement des
hommes est, à cette occasion, à peine différent selon
que leur femme exerce ou non une activité profes-
sionnelle. Les hommes ont tendance à participer
d'autant moins aux charges domestiques que le vo-
lume de travail est important.

Ainsi, on constate que, globalement, ce sont les
femmes - qu'elles travaillent à l'extérieur ou pas, -
qui accomplissent de 70 à 85% de la totalité du travail
domestique.

Aujourd'hui, en Belgique, la grande majorité des en-
fants naissent dans une famille où les deux conjoints
travaillent. L'absence de partage des responsabilités
familiales au sein des couples de travailleurs est donc
le problème majeur. Il s'agit d'une injustice sociale
importante pour les mères qui travaillent et d'un
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exemple d'injustice intra-familiale donné aux en-
fants. Cette situation pèse gravement sur la solidarité
que l'on peut attendre de la vie de famille. C'est un
problème autrement plus grave et plus urgent que ce-
lui que posent les femmes au foyer.

Estimation de la valeur du
travail domestique
Les études sur la valeur du travail domestique sont
très anciennes.

On trouve déjà une série d' études au cours des an-
nées trente. Une deuxième vague d'études démarre à
la fin des années 50; elles établissent parfois des cal-
culs pour des périodes plus anciennes, par exemple
pour la fin du XIXe siècle. C'est à ce moment qu'ap-
paraît l'idée d'introduire la valeur du travail domes-
tique dans le PNB.

Une troisième vague d'études est liée à l'émergence
du néoféminisme, qui remet en cause l'inégalité du
partage de ce travail et impute la discrimination so-
cio-économique globale des femmes à la discrimina-
tion qui se produit dans le travail domestique. A partir
de cette troisième vague, on observe plusieurs cou-
rants dont, d'une part, un courant néo-libéral améri-
cain qui veut obtenir la reconnaissance de la valeur
de ce travail par l'inclusion de celui-ci dans le PNB
(...) et d'autre part, le mouvement dit du "salaire mé-
nager", né en Italie. Celui-ci revendique symbolique-
ment un salaire pour ce travail afin de montrer qu'il
est impayable.

Des études très nombreuses se sont consacrées aux
méthodes d'évaluation du travail ménager. (...) Glo-
balement, on distingue trois types de méthodes de
calcul:
- celle qui se base sur le prix qu'il faudrait payer à
une employée de maison. Cette méthode renvoie aux
enquêtes sur les budgets/temps des ménages;
- celle qui se base sur le prix des biens et des services
équivalents qui seraient acquis sur le marché. Elle est
incomplète puisqu'on ne peut acheter sur le marché
tout ce qui est fourni à la maison;
- enfin, celle qui part du manque à gagner de la per-
sonne qui effectue le travail domestique par rapport
à ce que celle-ci gagnerait si, pendant ce temps, elle
effectuait un travail salarié. Mais ici, la valeur du tra-
vail ménager est estimée en fonction de la qualifica-
tion qu'aurait la ménagère sur le marché du travail
pour un autre travail, ce qui est un non-sens écono-
mique. Le but de cette évaluation est tout autre, elle
permet d'analyser le choix fait par la femme d'aller
travailler ou de rester à la maison.

Le travail de quantification de ce travail ménager a
fait l'objet, lui aussi, de nombreuses études et de
comparaisons internationales. (...)

L'étude publiée par le CRIOC repose sur la méthode
classique d'enquête de type budget/temps des mé-
nages. Elle analyse divers postes du travail familial
et ménager pour les hommes et pour les femmes et
pour celles-ci selon trios types de situations: femmes
actives occupées, femmes actives en chômage,
femmes au foyer. Elle analyse aussi l'évolution de ce
travail en fonction du nombre d'enfants. Elle fait ap-

paraître ce qui a déjà été observé ailleurs: que les
femmes au foyer consacrent plus de temps au travail
ménager que les femmes actives (occupées ou en
chômage), mais que les femmes actives (occupées
mais surtout celles qui son en chômage) consacrent
plus de temps au travail lié aux enfants que les
femmes au foyer, et enfin, que la participation des
hommes, peu influencée par le nombre d'enfants et
par l'activité professionnelle de l'épouse, reste mi-
nime.

Ces constations peuvent s'expliquer. Ainsi, en ce qui
concerne le travail ménager des femmes au foyer, on
sait que celui-ci est très marqué par le niveau de re-
venus du ménage. En 1985, une femme au foyer
consacrait 43 heures par semaine au travail domesti-
que si les revenus du mari étaient inférieurs à 20.000
F/mois; elle n'en consacrait plus que 18 si les revenus
du mari étaient supérieurs à 150.000 F/mois. Pour
cette raison je considère qu'il faut analyser la "classe
sociale" du travail domestique et de celles qui le pro-
duisent. Il est inacceptable de continuer à faire
comme si on pouvait mettre sur un même pied le tra-
vail domestique d'une châtelaine entourée de domes-
ticité et celui d'une immigrée chargée d'enfants sous
prétexte que l'une et l'autre sont également "femmes
au foyer".

Propositions alternatives

(...) Les féministes, même celles qui étaient favora-
bles à l'introduction de la production domestique
dans le PNB, craignent toute formule qui viendrait
renforcer ou conforter le "féminisation" du travail do-
mestique et donc la position injustement privilégiée
des hommes. C'est pourquoi les mouvements des
femmes et, d'ailleurs, les divers "Programmes d'Ac-
tion pour l'Egalité des Chances" (CEE) se sont pro-
noncés pour toutes les formules qui favorisent un

Liebermann

oktober 1993 19



n

Nous avons
proposé un

aménagement
du temps de

travail
professionnel

que nous
avons appelé

le "crédit de
temps libre"

et qui pourrait
faciliter la

concialiation
de la vie

familiale, pro-
fessionnelle

et sociale.
n

meilleur partage des responsabilités familiales, so-
ciales et professionnelles.

L'insertion actuelle des femmes dans le marché du
travail comme d'ailleurs la nécessité, pour l'avenir
de la sécurité sociale, de mobiliser dans l'activité
économique toutes les personnes en âge d'activité
plaident pour le développement de mesures qui favo-
risent ce partage des responsabilités professionnelles
et familiales. Au cours d'une recherche faite à l'Uni-
versité des Femmes pour la CEE, nous avons pu
constater que tous les aménagements du temps de tra-
vail qui sont collectifs et égaux favorisent plutôt l'é-
galité et sont de ce fait, un tremplin pour ce partage.
En conséquence, nous avons proposé un aménage-
ment du temps de travail professionnel que nous
avons appelé le "crédit de temps libre" et qui pourrait
faciliter la concialiation de la vie familiale, profes-
sionnelle et sociale(3).

Ce crédit de temps serait octroyé à chaque travailleur
(homme et femme) au début de sa carrière profes-
sionnelle. Il pourrait être utilisé au gré de certaines
circonstances socialement reconnues et permettrait
de répondre, dans un contexte collectif, à des besoins
individualisés. Il devrait être utilisé par chacun avant
la fin de la carrière professionnelle ou il serait alors
traduit en anticipation de la retraite. Il serait payé par
la sécurité sociale et remplacerait totalement le sa-
laire perdu (...). Il se substituerait à toutes les autres
formules d'aménagement du temps de travail actuel-
lement disponibles en Belgique: pause-carrière, pré-
retraite, congé-éducation, etc. (Seront maintenus par
ailleurs, les dispositions qui ne relèvent pas de l'amé-
nagement du temps de travail, comme les congés de
maternité, de maladie, etc.). (...)

Ce crédit de temps pourrait représenter, soit une ré-
duction de la durée de la carrière, soit un déplacement
au sein de la carrière professionnelle du temps libre
disponible après la retraite. Du point de vue écono-
mique, si le crédit de temps libre est seulement un
déplacement au sein de la carrière professionnelle de
temps libre, on peut envisager de l'allonger selon une

formule qui ne nuirait pas aux capacités profession-
nelles du travailleur.

Le crédit de temps libre doit comporter quelques as-
pects essentiels:
- tout travailleur doit le prendre: hommes et femmes
sont alors strictement sur pied d'égalité au regard de
l'employeur;

- le revenu de remplacement octroyé doit être dépla-
fonné: alors seulement, quelque soit le membre du
ménage qui le prend, il ne modifie pas la structure des
revenus du ménage;

- il peut être pris en "bloc" ou morcelé, mais de
manière déterminé d'avance au cours de conventions
d'entreprise.

Une telle proposition pourrait être appliquée dans la
majorité des pays de la CEE, c'est-à-dire dans ceux
qui disposent d'un revenu par habitant élevé et d'une
sécurité sociale élaborée. (...)

Pour toutes les femmes des pays de la Communauté
européenne, il paraît cependant nécessaire de trouver
des solutions qui d'une part, amélioreraient la protec-
tion sociale (nous pensons que l'individualisation
des droits en sécurité sociale sur la base de contribu-
tions personnelles aux ressources de la sécurité so-
ciale pourrait fournir des solutions à divers types de
problèmes et réduire certaines injustices) et des solu-
tions qui, d'autre part, amélioreraient pour les
femmes les transactions économiques qui survien-
nent en cas de divorce. Pour celles-ci on pourrait tenir
compte , notamment, de la part que les épouses ont
prise dans l'accroissement des revenus profession-
nels de leur conjoint (cabinet d'affaires, etc.) ou de
l'entreprise familiale (petit commerce, artisanat,
fermes...).

Hedwige Peernans-Poullet

(1) Voir par exemple les travaux de B. Lemennicier et F. de Singly.
(2) R. Cuvil lier, L'épouse au foyer, une charge injustifiée pour la
collectivité, dans Droit Social, décembre 1977.
(3) Partage des responsabilités professionnelles, familiales et so-
ciales, sous la dir. de H. Peemans-Poullet, Doc. CEE, 1984

En Teddy fir ze stiirwen nnn

Am 11. August startete eine Sammelaktion von
Stofftieren für Flüchtlingskinder in Ex-Jugoslawien,
organisiert von der ANCE (Association des comm-
unautés éducatives) und der UNICEF, unterstützt
von der Supermarktkette CACTUS, in deren Ge-
schäften die Stofftiere auch abzugeben waren.

Prompt waren die Schwarzmaler vorn Dienst zur
Stelle in Form eines Artikels in der Wochenzeitung
Gréngespoun vom 13.8. Aus dem Motto der Aktion
- En Teddy fir Sarajevo - wurde ein anklagender
Titel: "En Teddy fir de CACTUS - Fragwürdige Wer-
bemethoden einer Supermarktkette". Im Artikel

wurde insbesondere angeprangert, daß der CACTUS
bei geringem Einsatz ein recht gutes Geschäft mache,
einerseits durch das Anlocken von Kunden, andrer-
seits durch den Gewinn eines menschenfreundlichen
Lmages. Außerdem wurde aus einem Artikel der Zeit-
schrift Brennpunkt Drëtt Welt zitiert, der das huma-
nitäre Sponsoring beschuldigt, die Hilfsorganisatio-
nen davon abzubringen die politischen und wirt-
schaftlichen Hintergründe der Miseren zu
thematisieren. Daneben fand sich eine Karikatur,
deren Geschmacklosigkeit wohl nur noch von der
Wirklichkeit übertroffen werden kann: Sie zeigt den
Yuppi, wie er einen Teddybären "stilgerecht" zum
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